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REPUBLIQUE FRANCAISE




MINISTÈRE DU TRAVAIL
COMPTE RENDU
COMITÉ D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL MINISTÉRIEL

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

DU 17 NOVEMBRE 2020

Audioconférence
******
La séance se tient sous la présidence de Monsieur Pascal BERNARD
Ordre du jour

· Point 1 : Adoption des PV du 4 mai 2020 et du 3 juin 2020 (pour avis)

· Point 2 : Echanges entre pairs (pour information)
· Point 3 : Point sur la situation sanitaire (pour information)

· Point 4 : Retour d’expérience sur la crise sanitaire et sur les préconisations à mettre en œuvre (pour information)

· Point 5 : Plan opérationnel d’accompagnement des directives ministérielles durant la crise sanitaire (pour avis)

· Point 6 : Orientations ministérielles pour 2020/2021 (pour avis)

· Point 7 : Présentation du dispositif de signalement harcèlement/violences/discriminations (pour information)
· Point 8 : Questions diverses 

Liste des présents :
Pour l’administration :
Monsieur Pascal BERNARD (DRH), Président du CHSCT 

Madame Anne LIRIS (DRH)

Madame Marie-Françoise LEMAITRE (DRH) 

Madame Sandrine JOYEUX (DRH)

Monsieur Williams JOSSE (DRH)

Madame Marie-Christine RIEUBERNET (DRH)  

Madame Armelle CHAPPUIS (DRH)

Madame Edith DAURIER (DRH)
Madame Leila MARTIN (DRH)
Madame Camille PEIFFERT (DRH)
Madame Rachida BELAYACHI (DRH)

Madame Véronique GUENEAU (DRH)

Madame Marion MARTIN (DRH)

Madame Christelle BIGNON (DGEFP)
Madame Catherine TINDILLIERE (DGT)
Monsieur Erick GLIPPA (DFAS)
Madame Stéphanie HERRIG (ISST)
Madame Françoise LALLIER (ISST)
Pour les représentants des personnels :
SYNDICAT CGT :
- Monsieur Gerald LE CORRE (Titulaire) 

- Madame Safia ELMI-GANI (Titulaire) 

- Madame Julie COURT (Suppléante) 

- Monsieur Ceren INAN (Suppléant)
SYNDICAT SYNTEF- CFDT :
- Monsieur Henri JANNES (Titulaire)
SYNDICAT SUD-TAS :

- Madame Naila OTT (Titulaire)

- Madame Cécile CHARRIER (Suppléante)
SYNDICAT UNSA‑ITEFA :

- Monsieur Denis RANC (Titulaire)

- Madame Léonide CESAIRE (Suppléante)

SYNDICAT SNUTEFE-FSU :

- Madame Brigitte SENEQUE (Titulaire)

- Monsieur Jean-Bernard LE GAILLARD (Suppléant)
Experts désignés : 

- Madame Brigitte PINEAU (UNSA)

- Monsieur Jérôme SCHIAVONE (CFDT)
La séance est ouverte à 10 heures 05. 
Mme SENEQUE (FSU) donne lecture de la déclaration suivante, au nom de la CGT, de la FSU et de SUD :
Nous sommes le 17 novembre, à presqu'un mois de la mise en œuvre de l'OTE pour certains services. Pourtant, malgré les demandes plus que répétées de l'ensemble des organisations syndicales, vous n'avez toujours pas convoqué de CHSCT-M extraordinaire concernant cette nouvelle réorganisation de l'organisation du travail qui est source de fortes inquiétudes, de risques psycho-sociaux. 
( A quoi aura donc servi l'expertise SECAFI qui a mobilisé en fin d'année dernière, du temps et des deniers publics, et qui est totalement tombée dans l'oubli ? 
( Quid du travail de concertation et d'échanges dans le temps sur la mise en place des nouvelles organisations préconisées par cette expertise? 
( Quid de l'analyse des risques liée à l'impact du projet sur les conditions de travail dans les services déconcentrés ? 
( Où sont les états des lieux locaux qui devaient être établis, les groupes de travail sur la définition des missions (travail réel versus travail prescrit) ? 
( Où est le plan d'actions en terme de prévention des risques qui n'a jamais vu le jour alors que les agent.es sont en plein processus de reclassement ? 
Aucun enseignement n'a manifestement été tiré des lacunes constatées dans la mise en œuvre de la réforme territoriale menée à marche forcée et des dégâts qu'elle a causés. Il est plus que temps d'acter que les prérequis, constatés et partagés par l'administration, pour que cette réforme puisse se tenir sans atteinte à la santé et à la sécurité des agent.es ne sont pas réunis, et de suspendre sans délai sa mise en œuvre. 
Nous sommes le 17 novembre et cela fait donc plus de 15 jours que le second confinement a débuté. 

Ce n'est pourtant qu'aujourd'hui, bien tardivement, que nous est présenté pour avis le projet de "note de cadrage" à destination des DIRECCTE. Ce projet de note ne cadre en réalité pas grand-chose : qu'il s'agisse de définir les tâches télétravaillables ou non, de préconiser des jauges de présentiel, d'imposer un nettoyage et une désinfection des locaux plusieurs fois par jour, d'interdire les bureaux partagés, de maintenir des conditions de travail conformes aux prescriptions médicales pour les agent.es en bénéficiant habituellement et placé.es en télétravail. Ce projet laisse encore une fois - nous n'avons eu de cesse de vous le signaler - libre cours aux interprétations des DIRECCTE et des chefs de service. Par ailleurs, au-delà de son aspect non-contraignant et imprécis, cette note ne traite pas du tout la situation des agent.es des services emploi, des services support et des pôles T régionaux des DIRECCTE, en l'absence de note de service de la DGEFP (aux abonnés absents des dernières réunions du CHSCT-M) ou des directions des services supports. En outre, ce projet de note est soumis à notre avis, alors qu'aucune synthèse des notes d'organisations arrêtées par chaque DIRECCTE n'a été réalisée, malgré l'engagement de la DRH. Nous n’avons pas plus de données sur le taux de télétravail dans les services, le nombre de contaminations, le nombre de cas contacts, le nombre de déclarations d’accidents de services, le taux d'équipement en ordinateurs et téléphones portables,....
Lors du précédent CHSCT-M, vous vous étiez pourtant engagé à nous transmettre des documents "dans la semaine". Le suivi réel de la crise sanitaire par notre instance est, vous le reconnaitrez, pour le moins difficile dans ces conditions de rétention d'informations. Enfin, nous sommes à plus de 8 mois du début de la crise sanitaire, et les conditions de réunions de l'instance sont toujours dégradées : visio conférence non mise en place malgré vos engagements, documents non envoyés dans les temps permettant leur étude. Encore pour la réunion de ce jour, vous avez en dernière minute transformé cette réunion de CHSCT-M qui devait se tenir en visio en réunion audio, format particulièrement pénible sur la durée. Pourquoi les réunions de CTM peuvent-elles avoir lieu en visio et pas les réunions de CHSCT-M ? Tout cela est incompréhensible. 
Nous ne sommes pas une chambre d'enregistrement et malgré vos déclarations d'intention, réunions après réunions, nous constatons que rien ne change. 
Nous demandons à ce que vous nous donniez les moyens d'exercer notre mandat et respectiez vos obligations en termes de communication de documents et de consultation sur les problématiques relevant des conditions de travail des agent.es.
Point 3 : Point sur la situation sanitaire 
Point 4 : Retour d’expérience sur la crise sanitaire et sur les préconisations à mettre en œuvre 

Les points 3 et 4 sont traités conjointement. 
M. BERNARD (DRH) – Nous finalisons en ce moment plusieurs documents que vous recevrez cette semaine. Le premier concerne le déploiement du travail à distance, et distingue l’administration centrale des DIRECCTE. Vous connaitrez le nombre d’agents en télétravail chaque semaine, le nombre d’agents en présentiel 5 jours par semaine, et le nombre d’agents qui alternent entre télétravail et présentiel. Cette troisième colonne est ensuite décomposée en plusieurs colonnes en fonction du nombre de jours travaillés sur site et à distance. Les autres colonnes dénombrent les agents placés en ASA, les agents malades du Covid, et ceux pour qui un isolement de sept jours a été demandé. Nous avons enfin réussi à stabiliser les tableaux, qui vous permettront de voir comment la situation évolue. À cette date, nous disposons des données pour les semaines du 2 novembre et du 9 novembre. 
Par ailleurs, nous vous communiquerons les résultats de l’enquête Flash, qui fait état du nombre d’inspecteurs et de contrôleurs. Nous avons pris le parti suivant : quand un inspecteur ou un contrôleur est en déplacement, il n’est pas considéré comme en télétravail, mais en présentiel, position qui n’a pas fait l’unanimité. Enfin, vous nous enverrons cette semaine une note de synthèse. Je remercie les équipes qui effectuent chaque semaine un travail exceptionnel pour réunir les données nécessaires. 

Nous nous étions engagés à vous consulter sur ce document d’orientation, qui comprend les mesures préconisées. Ce document peut tout à fait être enrichi et amendé, avant d’être présenté pour avis. 

M. RANC (UNSA) – Êtes-vous sûr que votre position sur les contrôleurs et inspecteurs a été prise en compte ? D’après nos informations, ce n’est pas ainsi qu’ils auraient été comptabilisés. Des différences de traitement et de comptage pourraient faire que le reporting ne soit pas représentatif. 

M. BERNARD (DRH) – Vous avez raison. Mon objectif est d’approcher le plus possible de la réalité, afin de voir quelles sont les mesures les plus pertinentes à prendre. Durant les premiers jours, les pratiques n’ont pas été les mêmes dans toutes les DIRECCTE. À partir de la semaine du 9 novembre, en revanche, tout est bien calé. Une foire aux questions a été spécifiquement consacrée à ce reporting. Le CHSCT en sera destinataire. 

Mme JOYEUX (DRH) – Depuis deux semaines, nous effectuons un reporting sur le déploiement du télétravail, les agents en situation d’ASA, malades du Covid ou placés en isolement. Les règles du reporting n’étaient pas totalement calées durant la première semaine, mais nous avons diffusé une foire aux questions répondant aux interrogations les plus fréquentes. Nous avons apporté des précisions sur les agents en inspection et en contrôle, ainsi que pour les agents en temps partiel, et pour les semaines comportant des jours fériés. Le comptage permet désormais d’être au plus près de la réalité. 
En ce qui concerne l’administration centrale, et plus précisément le périmètre « travail », la semaine du 9 au 13 novembre a vu un large déploiement du travail à distance sur cinq jours (72 % des agents). 8 % des agents ont travaillé en présentiel les cinq jours de la semaine, et 17 % d’entre eux ont alterné entre les deux modes de travail. L’administration centrale a tiré les enseignements du premier confinement et suit les consignes en matière de télétravail. La situation est désormais stable. 

Les agents en ASA, en maladie ou en isolement représentent 3 % du périmètre de l’administration centrale. Un reporting très fin vous sera communiqué sur ces différentes situations. 

S’agissant des directions régionales, 19,6 % des agents exercent intégralement leurs missions à distance, 12,8 % travaillent en présentiel, et 64 % d’entre eux alternent entre ces deux modes. Entre la semaine du 2 novembre et la semaine du 9 novembre, le taux de télétravail a augmenté de 12 %. Les proportions d’agents ayant travaillé à distance trois ou quatre jours dans la semaine ont augmenté sensiblement. 

Mme OTT (SUD) – À quel pourcentage correspondent les agents malades, en ASA ou en isolement au sein des directions régionales ?

Mme JOYEUX (DRH) – Ils représentent 3,6 % de la population. 

M. LE CORRE (CGT) – Nous pouvons comprendre que les directions aient des difficultés à consolider les données, mais il aurait été judicieux de nous communiquer ces éléments en amont de la réunion, même tardivement. Les DIRECCTE devaient transmettre les données aux CHSCT régionaux. Or, cela n’a été fait que dans la région Bourgogne-Franche-Comté. 
Nous nous étions mis d’accord sur un certain degré de détail, afin de tirer parti des indicateurs. Je note que le reporting comporte certains biais : il m’arrive par exemple de me rendre dans les locaux de la CGT, alors que je suis considéré comme étant en télétravail. 

Mme ELMI-GANI (CGT) – Serait-il possible de nous transmettre les tableaux ce matin ? Cela nous permettrait d’effectuer nos analyses. Je confirme que les CHSCT n’ont réalisé aucun reporting, ce que nous dénonçons depuis des mois. 

Mme SENEQUE (FSU) – Il serait bien de connaître les règles globales utilisées pour comptabiliser les agents en présentiel et en télétravail. Nous aimerions connaître le nombre d’agents malades et le nombre d’agents placés en isolement en unités plutôt qu’en pourcentage. Nous voudrions également savoir où se trouve la foire aux questions. Enfin, il me semble qu’il existe aussi une FAQ globale sur la situation sanitaire. 

Mme JOYEUX (DRH) – Les agents en congé annuel sont exclus du décompte. L’effectif de référence change donc chaque semaine. La FAQ sera transmise au bureau du dialogue social. Les documents vous seront envoyés en même temps que les tableaux de reporting. Nous sommes conscients que certains biais peuvent exister. Nous essaierons de compléter la foire aux questions afin de prendre en compte les situations particulières et d’harmoniser les reportings. En outre, lors de la prochaine réunion de réseau, nous rappellerons aux directeurs la nécessité de communiquer les reportings aux CHSCT. 

M. LE GAILLARD (FSU) – Il aurait été judicieux de prévoir une colonne spécifique pour les agents qui se déplacent en entreprise, leur situation n’étant pas la même que celle des agents qui travaillent au bureau. J’ajoute qu’un reporting a été partagé au CHSCT régional de Bretagne. 
L’augmentation de 12 % du télétravail, qui a été mentionnée tout à l’heure, porte-t-elle sur le télétravail à cinq jours uniquement, ou englobe-t-elle toutes les situations ? Est-il possible d’avoir des éléments plus fins ?

Mme JOYEUX (DRH) – Nous pourrons vous donner l’évolution du nombre de jours télétravaillés par agent. 

M. LE CORRE (CGT) – S’agit-il d’une augmentation de 12 % par rapport à la première semaine ?
Mme JOYEUX (DRH) – C’est cela. Je n’ai pas les chiffres sous les yeux mais je pourrai vous les communiquer.

M. RANC (UNSA) – Nous regrettons de ne pas avoir les chiffres sous les yeux, car cela ne facilite pas notre travail. Un reporting a bien été effectué en Bourgogne-Franche-Comté sur la première semaine, mais pas sur les semaines suivantes. En outre, de grandes différences s’observent entre les UD, ce qui interroge. Des autorisations sont données à des agents pour qu’ils viennent faire des photocopies au bureau, par exemple, mais je ne vois pas comment ces pratiques sont prises en compte dans le reporting. Peut-on connaître les règles précises ? 

Mme JOYEUX (DRH) – Ce cas est prévu dans la foire aux questions. Un agent qui se rend au bureau pour faire des photocopies ou récupérer un dossier est considéré comme travaillant en présentiel. 
Point 5 : Plan opérationnel d’accompagnement des directives ministérielles durant la crise sanitaire 
Mme Anne LIRIS (DRH) – Le document qui vous a été remis est un document de travail, qui provient des échanges que nous avons eus en CHSCT après l’annonce du deuxième confinement. Il s’agit d’un travail collectif, qui se base notamment sur les remontées des différentes unités. 

Mme Leïla MARTIN (DRH) – Cette note, qui se décline en treize points, complète et appuie différentes notes et instructions spécifiques. Elle vise à réaffirmer un certain nombre de principes et elle est tout à fait amendable. 

S’agissant du point 1, qui porte sur l’organisation de l’activité à distance, nous avons ajouté des précisions sur les équipements informatiques, la conciliation du temps de travail et vie personnelle, la nécessité de la tenue de réunions de service de façon régulière, ainsi que les heures supplémentaires. En ce qui concerne l’encadrement des missions ne pouvant être réalisées à distance, il était important de rappeler le rôle du chef de service, la nécessité de la concertation, ainsi que les outils à mobiliser. Un focus a été réalisé sur les agents vulnérables. 

Nous avons rappelé le principe de mise à disposition de matériel pour les agents en situation de handicap. Des tutoriels peuvent être réalisés en fonction des demandes spécifiques qui sont remontées. Nous avons précisé les dispositifs mis en place par la DRH pour accompagner les services. Il est rappelé que la formation est obligatoire.

La mise en place d’un baromètre Flash, permettant de mesurer l’évolution de la qualité de vie au travail, a été présentée. Concernant le dialogue social, un changement d’adresse mail a été signalé. Le point 10 insiste sur la sensibilisation des acteurs de la prévention, et sur leur importance au sein des services. La cellule d’accompagnement pour le confinement a été présentée. Enfin, nous avons présenté à nouveau le dispositif de soutien psychologique disponible pour les agents. 

M. LE CORRE (CGT) – Nous avons travaillé parallèlement à la DRH ministérielle, sur la base des remontées des CHSCT régionaux et spéciaux. D’ici la fin de la séance, nous serons à même de formuler une proposition d’avis au nom de la CGT, de SUD et de la FSU. 
Il convient d’enrichir les textes existants, qui ne traitent pas suffisamment des problématiques. Le plan peut sembler tardif par rapport à ce deuxième confinement, mais le recensement des bonnes pratiques demeure utile. Dans plusieurs DIRECCTE, il est laissé trop de marge de manœuvre aux chefs de service sur des points essentiels, comme la tenue de réunions de service en présentiel, ou la détermination des activités qui peuvent être effectuées à distance. Un cadrage précis est nécessaire sur ces sujets. 

Comment articuler l’obligation de télétravailler avec les situations particulières ? Par exemple, certains agents ne disposent pas de locaux adaptés pour télétravailler. Une bienveillance de l’administration envers ces agents est nécessaire. 

Par ailleurs, la DRH n’impose pas de décaler les horaires de travail quand cela est possible, ce qui serait pourtant utile.
Le point 2 indique que « les chefs de service pourront utilement actualiser, avec chaque agent, les informations concernant leur situation personnelle, et plus particulièrement : les problématiques médicales, les difficultés liées aux transports en commun, à la garde d’enfant. »  Or, si les agents peuvent bien sûr transmettre des certificats médicaux à l’administration pour faire valoir leurs droits, la hiérarchie ne peut pas s’immiscer dans leur vie privée, et en particulier dans ce qui touche aux questions de santé. 

Les mesures prévues pour le nettoyage des locaux ne paraissent pas suffisantes. Les DIRECCTE doivent transmettre au CHSCT le détail des prestations contractualisées avec les sociétés de nettoyage. Une vigilance doit être portée sur les produits utilisés pour le nettoyage, et l’importance de l’aération des locaux doit être soulignée. 

Si les jauges se mettent en place, il convient de se montrer plus précis sur les agents qui seront comptabilisés. Les agents passant dans les bureaux pour récupérer un document, par exemple, seront-ils comptabilisés ? Une jauge par bâtiment ne paraît pas constituer un outil de pilotage suffisant. 

La situation actuelle comporte un risque accru de travail isolé. Pourtant, le plan n’évoque pas du tout ce danger. Les masques de fabrication « maison » ne doivent pas être acceptés sur site. Ce sont les maques distribuées par la DIRECCTE qui doivent être utilisés, les agents devant en changer toutes les quatre heures. 

Les règles de délivrance d’attestations permanentes doivent être harmonisées. Dans certaines régions, elles sont accordées facilement, alors que dans d’autres régions il faut presque lutter pour avoir le droit de venir faire une photocopie. 

S’agissant du dialogue social, le projet de plan doit rappeler la nécessité de consulter les CHSCT sur les mesures envisagées. Les CHSCT, dont le rôle est essentiel, doivent continuer à effectuer des visites de service et à mener des enquêtes de service. Il est incompréhensible que cela soit passé sous silence. 

Enfin, en ce qui concerne le paragraphe portant sur le handicap, il serait plus subtil de parler de « restrictions d’aptitudes », afin de tenir compte de toutes les situations. 

Mme ELMI-GANI (CGT) – Je rappelle que la DIRECCTE Grand Est refuse toujours le déplacement des unités centrales, ce qui empêche les secrétariats de sections de télétravailler. Il conviendrait d’éclaircir ce point. Par ailleurs, il manque des précisions sur le nettoyage ainsi que sur le devenir des masques usagés. 

Mme SENEQUE (FSU) – La note présente l’intérêt d’harmoniser les pratiques. Certains points sont passés sous silence et permettent des différences d’interprétation, ce qui est dangereux. S’agissant de l’ouverture des services, il faut rappeler que nous travaillons de plus en plus de façon numérique, et qu’il n’est donc pas nécessaire d’ouvrir un service physiquement pour considérer que le service est ouvert de fait. 
Il est dommage d’empêcher un agent de télétravailler pour cette raison, alors qu’il existe des systèmes de signature électronique. Enfin, il ne faut pas oublier qu’il existe des professionnels pour traiter les problèmes sociaux ou médicaux des agents qui ne peuvent pas télétravailler. 

Mme OTT (SUD) – Il est temps que cette note soit publiée, car il existe de gros problèmes dans certains services. Certaines régions, par exemple, ne permettent pas aux agents d’emporter leurs unités centrales chez eux pour télétravailler, ce qui est problématique. En outre, des éléments manquent sur les tâches télétravaillables. 
M. RANC (UNSA) – Le document indique qu’il appartient à chaque chef de service de décliner les principes du plan, ce qui peut sembler flou. Il conviendrait de préciser que c’est le chef de service au sens de l’unité régionale, ou départementale, qui est entendu sous ce terme. Il serait dangereux que les mesures soient laissées à l’appréciation de chaque chef de service. 
La notion de jauge est également floue. Il n’est pas expliqué dans quel sens joue la nécessité de mettre en place une jauge : s’agit-il de limiter le nombre d’agents présents, ou d’assurer l’ouverture de certains services ? 
Enfin, des règles devraient être mises à disposition en matière de déconnexion. La mise à jour du DUERP permettrait de cibler les activités qui ne sont pas télétravaillables.

Mme Leïla MARTIN (DRH) – Lors de notre premier échange il y a quinze jours, nous nous basions sur la circulaire portant sur la mise en œuvre du télétravail. Je comprends que la granularité semble insuffisante aux représentants du personnel, mais la note affirme désormais le télétravail cinq jours sur cinq comme une règle, même si des précisions doivent être apportées sur les activités télétravaillables. 
Il faut se souvenir que ce document support d’accompagnement a une portée générale, et ne peut donc pas entrer dans une trop grande finesse. Le travail à distance est bien la règle désormais. Les autorisations antérieures ont été suspendues, et nous sommes dans une nouvelle étape du confinement. Les problèmes locaux doivent trouver une résolution locale, même si nous ne devons pas nous interdire d’échanger au cas par cas. 
80 fiches « réflexe » ont été mises à jours ; des ateliers « qualité de vie au travail » sont mis en œuvre chaque semaine sur les mesures d’hygiène, le port du masque, l’aération, etc. Le dispositif me semble très aguerri, et n’a pas vocation à être davantage développé dans cette note. 

Le sujet des agents faisant face à des situations particulières est complexe. Nous devons être en soutien et en accompagnement, mais sans être intrusifs, et en assurant notre rôle d’employeur. Nous informons régulièrement les agents sur les dispositifs pouvant être sollicités, mais il existe toujours des cas particuliers. Concernant les bonnes pratiques, il va falloir que nous échangions, à travers les foires aux questions notamment, et que nous redoublions nos efforts pour apprendre les uns des autres des expériences et des bonnes pratiques pouvant être utiles à tous. 

M. JOSSE (DRH) – En l’absence de médecin de prévention, le médecin coordonnateur peut être contacté par les agents. La consultation peut s’effectuer en visio. Les services de prévention ne sont pas fermés en ce moment. L’équipe de Mme RIEUBERNET pilote les ateliers hebdomadaires. Nous mettons à jour les fiches « réflexe » dès que cela est nécessaire. L’animation s’effectue au plus proche du terrain. Un numéro vert a été mis en place, que les agents sont libres de contacter, aucune information n’étant communiquée à l’administration. Nous nous efforçons autant que possible de maintenir une certaine qualité de vie au travail.

Mme CHAPPUIS (DRH) – La possibilité d’emporter du matériel informatique chez soi est prévue dans la note, sous contrôle de l’équipe informatique locale. Une attestation est généralement demandée à l’agent. La limitation du temps de travail est également prévue, une pause méridienne et plusieurs pauses dans la journée étant possibles. En outre, les réunions doivent être organisées prioritairement en audio ou en visio, et non en présentiel. 
Mme Leïla MARTIN (DRH) – En ce qui concerne le travail isolé, je précise que nous avons ajouté au texte des éléments sur la tenue de réunions hebdomadaires, ainsi que sur la mise à jour du DUERP.

Mme Anne LIRIS (DRH) – Êtes-vous en mesure de remettre un avis sur le document ? 
Mme ELMI-GANI (CGT) – Nous avons formulé des demandes de modification assez précises, et je comprends que vous n’avez pas l’intention de les satisfaire, ce qui m’étonne quelque peu. En ce qui concerne les activités télétravaillables, votre réponse n’est pas suffisante. Certains chefs de service sont complètement réfractaires au télétravail, ce qui rend clairement nécessaire un recadrage. Répondre que la note ne doit pas être trop précise n’est pas suffisant. Notre avis reprendra toutes nos prises de parole. Je comprends que vous n’avez pas l’intention de modifier quoi que ce soit, ce qui est surprenant. 

Mme Anne LIRIS (DRH) – Mon propos n’est pas de dire que la note est figée, mais au contraire de prendre en compte vos remontées. Nous vous enverrons une nouvelle version du document, complétée de vos remarques. 
M. LE CORRE (CGT) – La CGT, le FSU et SUD peuvent envoyer un avis, mais il serait opportun que le CHSCT dans son ensemble formalise un avis. 

L’administration indique que le département QVT a établi 80 fiches « réflexe », mais ces fiches n’ont pas été transmises au CHSCT. Trois fiches ont été fournies sur les cas contacts, et devraient être consolidées. L’administration semble éviter la consultation des organisations syndicales sur certains points. Il n’est pas possible de balayer nos remarques du revers de la main sous prétexte qu’un certain nombre de fiches ont été établies. 

M. BERNARD (DRH) – Je ne suis pas opposé au partage de ces fiches, mais nous n’attendrons pas l’accord de chacun pour engager le processus de diffusion de l’information. Si vous avez des propositions d’amélioration, nous les écouterons. Les fiches évolueront en fonction de la situation et des suggestions pertinentes des uns et des autres.

Mme BIGNON (DGEFP) – Le travail à distance est soumis à la condition de disposer du matériel adéquat. Ce n’est pas la DGEFP qui peut définir les règles. Toutefois, la règle partagée est désormais le télétravail pour tous. 
Mme COURT (CGT) – Je m’étonne que la DGT soit en mesure de constituer une note, alors que la DGEFP ne peut pas cadrer a minima l’organisation du travail. Pourquoi certaines directions sont-elles en capacité de donner des éléments, mais pas d’autres ?
Par ailleurs, je n’ai pas compris quelles étaient les intentions de l’administration par rapport aux remarques détaillées que nous avons formulées. De plus, nous n’avons pas eu de réponse sur les bureaux partagés.

Mme PINEAU (UNSA) – Cette note pose problème car elle est généraliste alors qu’elle concerne tout le champ du secrétariat général du ministère. Les situations n’étant pas les mêmes partout, nous ne parvenons pas à nous montrer précis. Une réponse est nécessaire sur les bureaux partagés. 
Tout ce qui a été dit doit être pris en compte, mais ne pourra pas être inscrit dans la note car celle-ci s’adressera à des services différents. Depuis le premier confinement, certains chefs de service refusent le télétravail. Certains ont commandé du matériel ; d’autres ne l’ont pas fait. S’il est permis à certains agents d’emporter leur matériel à domicile, c’est parce qu’aucun matériel n’a été commandé. En outre, quelles sont les dispositions qui ont été prises pour tenir compte de la mise en place du dispositif Vigipirate renforcé ? 
M. BERNARD (DRH) – Je suis d’accord avec la quasi-totalité des propos qui viennent d’être tenus. La note ne peut pas entrer dans le détail de ce qui sera mis en œuvre dans les différentes DIRECCTE, sans quoi nous n’arriverons jamais à la publier. 

Mon objectif est de définir un cadre qui serve à tout le monde, qui soit assez précis pour apporter des choses mais assez souple pour être adapté. Cette note fixe des limites et pose des principes. Si des problèmes s’observent localement, les CHSCT locaux doivent être sollicités, puisque tel est leur rôle. Si un CHSCT local n’est pas entendu, il peut nous faire remonter les difficultés. Nous interviendrons si le cadrage de la note n’est pas respecté. Je suis ouvert à l’enrichissement de la note, mais je souhaite qu’elle soit diffusée au plus vite.
En ce qui concerne la sécurité des agents, nous avons remonté la problématique à la Ministre. Le respect de la personne est dû quels que soient le grade et la fonction. Quand un agent est en insécurité, il doit le signaler à sa hiérarchie. Si celle-ci n’agit pas, il doit faire escalader l’alerte. Un département « qualité de vie au travail » a été créé dans ce but. Le ressenti des personnels ne doit pas être traité à la légère. Nous ferons passer ce message lors de la prochaine formation managériale. 

Mme SENEQUE (FSU) – La réponse apportée au sujet de la DGEFP ne peut pas nous satisfaire. La DGEFP est tout autant concernée par la situation que les autres directions. Nous avons recruté des personnels en CDD, qui sont contraints de travailler en présentiel, faute de disposer du matériel adéquat. Le silence de la DGEFP m’étonne. 

M. BERNARD (DRH) – Nous vous partagerons les modalités de saisine et d’action du service social. Si nous faisons figurer cela dans la note, celle-ci sera trop longue. 

Mme GUENEAU (DRH) – J’ai proposé une fiche sur les violences intrafamiliales. J’espère qu’elle apparaîtra dans la foire aux questions. 

Mme BIGNON (DGEFP) – Je me suis peut-être mal exprimée. Il peut y avoir des difficultés de mise en œuvre de certains dispositifs, mais nous ne pouvons pas avoir de visibilité fine. Certaines activités devraient pouvoir être réalisées à distance, mais ne le sont pas faute de matériel. 

M. BERNARD (DRH) – Je vous propose de nous faire remonter vos observations pour la fin de la semaine, et que nous vous renvoyions la nouvelle version de la note en début de semaine prochaine. 

Mme Anne LIRIS (DRH) – Nous vous proposerons cette nouvelle version pour avis, en recueillant votre vote par voie électronique, afin de ne pas perdre de temps. 

La séance est suspendue de 12 heures 45 à 14 heures 05.
Point 6 : Orientations ministérielles pour 2020/2021 

Mme RIEUBERNET (DRH) – Ce document a fait l’objet d’un certain nombre d’ajouts. En ce qui concerne la mesure n°1, « Identifier et mobiliser les acteurs de prévention et préserver la qualité du dialogue social », nous avons ajouté l’action suivante : « Présenter annuellement le bilan des actions menées par les conseillers nationaux de prévention ». 
La mesure n°2 s’intitule désormais : « Prévenir et aider les acteurs de prévention et l’encadrement à détecter les risques psychosociaux (RPS) ». Les actions suivantes ont été ajoutées : « Etoffer, outiller le réseau des acteurs de prévention (animation, coordination) » ; et « Mettre en place un GT RPS ». 

La mesure n°3, « Accompagnement des services dans la prévention des risques professionnels », est celle qui a été la plus enrichie. Parmi les ajouts figurent l’amélioration de la couverture des services de médecine de prévention, la mise en place d’un GT amiante, la mise en œuvre d’une campagne d’information sur les risques TM, l’instauration de groupes d’échanges entre pairs sur les pratiques professionnelles sur une thématique donnée, ou encore la programmation de visites paritaires du CHSCT-M dans les régions et la mise en place du suivi de leurs préconisations. Il est proposé d’associer les CHSCT le plus en amont possible lors des projets modifiant ou impactant les conditions de travail. 

En ce qui concerne la mesure n°4, il a été précisé que devait être mise en œuvre une campagne de visites de tous les sites, notamment par les AP/CP chargés de veiller à l’absence de fils ou câbles au sol non fixés dans les locaux. 

L’action suivante a été ajoutée à l’action n°5 : « Exploiter les enquêtes réalisées à la suite de tentatives de suicides/suicides pour définir les axes de prévention ». Enfin, deux actions ont été ajoutées à la mesure n°6. Elles concernent les retours d’expériences du confinement et du déconfinement, ainsi que l’information et la consultation des CHSCT. 
Les propositions suivantes n’ont fait l’objet d’aucun ajout. 

M. LE CORRE (CGT) – Les orientations ont été enrichies, ce qui est une bonne chose, mais nous avons des inquiétudes quant aux capacités à les mettre en œuvre, notamment en raison de la question des moyens. 
En ce qui concerne la mesure 5.1, il me semblait que nous avions décidé de mentionner le fait que différents acteurs pouvaient être sollicités. 
M. JOSSE (DRH) – Nous sommes d’accord. Nous allons modifier le texte afin d’ouvrir la possibilité de faire appel à différents partenaires dans le cas de menaces suicidaires. 
Mme RIEUBERNET (DRH) – Nous partageons votre interrogation sur nos capacités à mettre en œuvre ces orientations. Toutefois, un premier conseiller en prévention arrivera en janvier 2021, et un deuxième est en cours de recrutement. 

Mme SENEQUE (FSU) – Quel est le poste de conseiller qui sera pourvu ? Le plan présenté est ambitieux, ce qui pose la question des moyens et de l’évaluation des actions. Des indicateurs seront-ils mis en place ? Un point sur l’action du groupe en CHSCT est-il envisageable ? 

Mme RIEUBERNET (DRH) – Le CNP arrivant en janvier 2021 sera en charge du secteur « affaires sociales ». Chacun des CNP s’occupera à la fois de l’administration centrale et des services déconcentrés, mais ils interviendront dans des secteurs différents : le premier travaillera sur le secteur « affaires sociales », le deuxième sera positionné sur le secteur « travail ». Nous avons l’intention de lancer les groupes de travail au plus tard au deuxième trimestre. Nous effectuerons des points d’étape dès que les projets auront suffisamment avancé.
Mme OTT (SUD) – Nous avons bien pris note de l’évolution du document, qui nous satisfait. Nous partageons les réserves qui ont été formulées, notamment en ce qui concerne les moyens mobilisés. 

M. RANC (UNSA) – En matière de soutien psychologique, les prestations apportées aux agents sont individuelles. L’IAPR était-il réellement limité en termes d’accompagnement collectif ? En tout état de cause, il faudra s’assurer que le nouveau prestataire sera en capacité d’assurer également un suivi collectif.

Mme Anne LIRIS (DRH) – Des espaces collectifs de parole étaient bien prévus dans le marché conclu avec l’IAPR. 

M. LE CORRE (CGT) – L’administration pourra-t-elle nous communiquer la lettre de mission du prestataire, une fois que celui-ci aura été choisi ?

Mme RIEUBERNET (DRH) – Absolument. 

Le vote recueille 1 voix favorable (UNSA) et 5 abstentions (2 CGT, 1 CFDT, 1 SUD, 1 FSU).

Point 1 : Adoption des PV du 4 mai 2020 et du 3 juin 2020 

L’adoption des procès-verbaux du 4 mai et du 3 juin 2020 est reportée. 

M. LE CORRE (CGT) – Nous demandons l’application du règlement intérieur, qui stipule que la transcription des débats et les enregistrements doivent être tenus à la disposition des représentants du personnel. 
Mme Anne LIRIS (DRH) – Nous vous transmettrons les enregistrements des réunions du 4 mai et du 3 juin, mais il serait bien que nous ne prenions pas trop de retard. 

Point 2 : Echanges entre pairs 

Mme CHAPPUIS (DRH) – À l’issue des débats que nous avions eus en février sur ce sujet, une méthodologie des échanges entre pairs a été établie. Cette note rappelle que les objectifs des échanges entre pairs sont de :

· échanger sur les différentes manières de se confronter au réel de son travail ;

· travailler à la résolution des problèmes rencontrés dans le cours de son activité ;

· favoriser le développement professionnel et le développement des collectifs de travail ;

· favoriser la montée en compétence collective ;

· favoriser une approche collective permettant de nourrir l’action et les décisions individuelles. 

Les personnes concernées sont les agents de mêmes métiers relevant des services des ministères sociaux. Il est également rappelé que l’espace d’échanges entre pairs est une façon de prendre en compte le travail réel. C’est aussi un échange sur une question de travail ancrée dans la réalisation quotidienne de celui-ci, et une mise en discussion collective entre personnes de mêmes métiers sur des sujets précis. L’échange est structuré par un ordre du jour, et un compte rendu est établi. 

En revanche, l’échange entre pairs n’est pas une réunion qui se substitue aux réunions de service, ni une discussion générale sans objectif, ni une réunion animée par le responsable hiérarchique ou une réunion visant la mise en cause de personnes ou de pratiques professionnelles.

La méthode proposée consiste à choisir des questions d’activité à débattre et des séquences d’activité à analyser, puis à mettre en débat une question d’activité, et enfin à informer le responsable hiérarchique. 

Mme OTT (SUD) – Nous sommes contents de voir ce sujet avancer car cela faisait longtemps que nous voulions y travailler. Toutefois, la note manque de clarté sur le fait que ces réunions sont appelées à être organisées dans tous les services, tous les champs et tous les métiers. La définition d’un « pair » manque également. 
En outre, nous regrettons que ne soit pas ouverte la possibilité de recourir à un animateur extérieur au service, qui pourrait aider à cadrer les réunions. Cette possibilité est-elle complètement écartée ? Il est plus que temps que ces groupes d’échanges puissent se déployer dans les services. 

Mme SENEQUE (FSU) – La note est très orientée sur les services organisés sur un même site géographique, ce qui n’est pas pertinent dans le cas de certains métiers. Sur les services à la personne, par exemple, secteur dans lequel les agents sont souvent isolés, il existe déjà des moyens d’échanger à distance. 

M. RANC (UNSA) – Ce dispositif est très intéressant, mais il est difficile d’en cerner le périmètre. L’échelle peut être départementale, mais elle peut être aussi régionale. Le problème de la faisabilité du dispositif se pose donc. Il n’est pas envisageable d’exclure certains agents de cette pratique, qui ne doit pas être circonscrit au champ « travail ». 

Mme CHAPPUIS (DRH) – Je prends note de ces différents points. Je vais me rapprocher des services de la DGT afin d’apporter des précisions à la fiche. L’objectif est également de présenter ce document rapidement au CHSCT « Affaires sociales, jeunesse et sport ». 

Mme OTT (SUD) – La constitution de ces groupes d’échanges était l’une des préconisations de l’expertise « réforme territoriale ». Il ne faudrait pas que le projet prenne trop de retard. À défaut de cadrage, il faudrait au moins que l’organisation de ces réunions ne soit plus interdite. 

Point 7 : Présentation du dispositif de signalement harcèlement/violences/discriminations

Mme Marion MARTIN (DRH) – Le nouveau dispositif découle du décret du 13 mars 2020, relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique. L’objectif de ce nouveau dispositif est de recueillir et de traiter efficacement les cas de violence, harcèlement, discrimination et agissements sexistes. 

Le décret s’applique à l’administration centrale et aux services déconcentrés. Il concerne les fonctionnaires comme les agents contractuels. Il convient de garantir la stricte confidentialité des informations communiquées aux agents, victimes, témoins ou auteurs des actes ou agissements. La procédure consiste à :
· recueillir les signalements ;

· orienter vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ;

· orienter vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle ;

· assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d’une enquête administrative. 

La DRH a eu une réunion de cadrage avec la DGAFP en mai 2020, puis un groupe de travail avec les acteurs intervenant sur les champs du décret s’est réuni. Les travaux préparatoires pour la rédaction de la nouvelle procédure et de la trame de l’arrêté ont eu lieu en septembre. 
Le nouveau dispositif comporte un arrêté interministériel et plusieurs annexes. L’objectif de la procédure est de définir un process permettant le traitement, le suivi, l’accompagnement et la coordination sur les cas visés par l’arrêté. La ligne d’écoute et d’alerte est identifiée comme la portée d’entrée de droit commun des saisines par les agents. 

Mme COURT (CGT) – Quand l’arrêté doit-il être publié ? Des discussions sont en cours avec les organisations syndicales sur le plan « égalité », qui abordera aussi certaines de ces thématiques. 

Mme Marion MARTIN (DRH) – Nous aimerions publier l’arrêté avant la fin de l’année. Les deux dispositifs se recoupent en effet. Les besoins de formation ont bien été identifiés dans le cadre de l’axe 5, mais les formations ne sont pas très demandées. Une communication doit donc être mise en œuvre. 
M. RANC (UNSA) – Quels sont les dispositifs opérationnels aujourd'hui ?

Mme Marion MARTIN (DRH) – La ligne d’écoute et d’alerte est opérationnelle. L’objectif du nouveau dispositif est de remettre à plat tous les petits dispositifs qui existent. En outre, nous sommes tenus de donner suite aux alertes des agents, et le décret nous oblige à activer le volet disciplinaire. 

M. RANC (UNSA) – Au vue des remontées des agents en difficultés, j’ai l’impression que la ligne d’écoute et d’alerte n’est pas assez connue. Il faudrait peut-être communiquer à nouveau et annoncer que le dispositif va être renforcé.
Mme Marion MARTIN (DRH) – En 2019, une nouvelle campagne de communication a été réalisée, mais cette ligne est peut-être méconnue, en effet. Nous communiquerons à nouveau à l’occasion de la journée de lutte contre les violences faites aux femmes. Les organisations syndicales peuvent également relayer l’existence du dispositif. 

Mme SENEQUE (FSU) – Les intervenants et les dispositifs sont multiples, mais je n’ai pas l’impression que les signalements soient si nombreux. En outre, je m’interroge sur l’articulation du nouveau dispositif avec les travaux du groupe de travail « égalité professionnelle ». 

Mme Marion MARTIN (DRH) – Le seul suivi dont nous disposons est celui de la ligne d’écoute et d’alerte. L’un des enjeux du nouveau dispositif est justement d’améliorer ce suivi. Le dispositif de signalement recoupe en effet l’axe 5 du plan « égalité », mais les périmètres ne sont pas exactement les mêmes. 
M. RANC (UNSA) – Envisagez-vous une communication particulière pour rappeler ce qui existe aujourd'hui ?
Mme Marion MARTIN (DRH) – Nous communiquerons la semaine prochaine sur l’existant, et une nouvelle communication aura lieu quand le nouveau dispositif sera mis en œuvre. Il s’agit d’une obligation fixée par le décret. 
Point 8 : Questions diverses

1. Commission des secours et des prêts
Mme SENEQUE (FSU) – Au nom d’une certaine confidentialité, il a été décidé que les organisations syndicales ne pouvaient pas participer aux échanges de cette commission quand ils se déroulent en audio, ce qui est anormal. 

Mme Anne LIRIS (DRH) – Nous sommes en train d’étudier la possibilité de tenir ces réunions en visio. 

2. Incidents de contrôle
M. LE CORRE (CGT) – Ce point devait être traité au dernier CHSCT, mais ne l’a pas été. 
Mme Anne LIRIS (DRH) – Nous envisagions de traiter ce point avec la DGT, qui n’était pas disponible cet après-midi. Nous vous proposons de le traiter ultérieurement. 
3. Situation des contrôleurs du travail
Mme Anne LIRIS (DRH) – Le CHSCT n’est pas compétent pour traiter de la situation collective du corps des contrôleurs. 

M. JOSSE (DRH) – Les agents qui ont besoin d’aide à la suite de leur échec au concours doivent être orientés vers la médecine de prévention, qui possède des psychologues, ou vers l’IAPR, qui offre cinq entretiens. L’agent peut également échanger avec sa hiérarchie directe. 
M. LE CORRE (CGT) – La question ne porte pas sur le devenir statutaire des contrôleurs, mais sur les risques psychosociaux propres à cette catégorie d’agents, en lien avec la décision politique de faire disparaître leur corps. Nous souhaitons discuter du problème collectif du corps des contrôleurs. 
Mme Anne LIRIS (DRH) – Il existe un dispositif d’accompagnement pour les personnes qui n’auraient pas réussi cet examen, mais nous n’avons pas de plan d’action particulier à déployer indépendamment de ce dispositif. 

Une représentante – Notre question provient d’une demande d’expertise sur les conditions de travail des contrôleurs, laquelle n’a pas été mise en œuvre. Rien n’a été mis en place par la DRH pour les conditions de travail des contrôleurs du travail. Depuis deux ans, nous vous demandons un plan d’action centré sur la prévention de cette catégorie de personnels. Nous ne comprenons pas votre réponse. 
Mme LEMAITRE (DRH) – Je rappelle que le corps des contrôleurs existe toujours. Les contrôleurs ont vocation à poursuivre leur carrière dans le corps auquel ils appartiennent et à demeurer dans les services du ministère. Les agents qui ont échoué au concours le vivent mal. C’est pourquoi nous avons instauré ce dispositif d’accompagnement. Nous nous sommes engagés à étudier les possibilités de promotion, et nous aiderons tous ceux qui le souhaitent à évoluer vers d’autres emplois de catégories A.

Mme ELMI-GANI (CGT) – Je ne comprends pas pourquoi ce sujet ne figure pas parmi les engagements ministériels. Certains agents ont passé ce concours car ils ne souhaitent pas changer de poste. Quelles garanties pouvez-vous donner que les contrôleurs ne seront pas déplacés ? Où est la cartographie qui devait être effectuée ? Sur quoi vous basez-vous pour affirmer qu’il n’existe pas de problème collectif ?
Mme Anne LIRIS (DRH) – Votre demande portait au départ sur l’accompagnement psychologique. Nous y avons répondu. Le vivier des contrôleurs se tarit, mais le corps subsiste tant qu’il y a encore des agents qui en font partie. 

4. CHSCT extraordinaire sur l’OTE
Mme ELMI-GANI (CGT) – Pouvons-nous avoir une réponse sur l’organisation d’un CHSCT extraordinaire sur l’OTE ? 
Mme Anne LIRIS (DRH) – Un comité de suivi de l’accord est prévu en décembre. Si des questions liées aux conditions de travail émergeaient pendant cette réunion, elles seraient ensuite évoquées en CHSCT. Nous interrogerons M. BERNARD sur la tenue d’un CHSCT extraordinaire sur l’OTE, et nous vous répondrons par écrit. 

M. LE CORRE (CGT) – Ce n’est pas parce qu’un accord existe que le travail ne doit pas se poursuivre avec le CHSCT. 
M. RANC (UNSA) – L’accord n’est pas respecté. Les agents sont pressurisés. Nous ne pouvons pas attendre décembre pour évoquer les problèmes d’accompagnement et d’application de l’accord. 

Mme Anne LIRIS (DRH) – Le comité de suivi de l’accord a vocation à évoquer davantage de thèmes que ceux liés à l’hygiène, la santé et la sécurité. L’idée n’est pas d’exclure les échanges avec le CHSCT au profit du comité de suivi, mais d’avoir une vision large du projet, puis de traiter avec l’instance ad hoc les sujets d’hygiène, de santé et de sécurité. Nous avons bien compris votre alerte et pris la mesure de l’urgence de la situation.

Mme COURT (CGT) – Vous aviez déjà pris note la dernière fois, et vous n’aviez pas répondu. Ce fonctionnement est fatigant. Vous refusez de discuter de ce point, qui ne sera pas traité la prochaine fois. 

Mme Anne LIRIS (DRH) – Nous n’avions pas annoncé la tenue d’un CHSCT extraordinaire sur ce sujet. Nous reviendrons vers vous sur ce sujet avant jeudi soir. 

Le prochain CHSCTM se tiendra en janvier et sera consacré à la situation sanitaire. La séance suivante aura lieu en mars. 
La séance est levée à 16 heures 40. 
Le président






Le secrétaire du comité
Monsieur Pascal BERNARD




Monsieur Gerald LE CORRE

CHSCT M TRAVAIL-EMPLOI – 17 NOVEMBRE 2020
18

